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La seance est ouverte a 18 h 05. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Georgie 

Rapport du Secretaire general presente 

en application des resolutions 1808 (2008), 

1839 (2008) et 1866 (2009) (S/2009/254) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re 9 U des representants de 
la Georgie et de l’Allemagne des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a 1’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d ’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Lomaia 
(Georgie) prend place a la table du Conseil; 
M. Matussek (Allemagne) occupe le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/310, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, l’Autriche, la 
Croatie, les Etats-Unis d’Amerique, la France, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord et la Turquie. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2009/254, qui contient le rapport du 
Secretaire general presente en application des 
resolutions 1808 (2008), 1839 (2008) et 1866 (2009). 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur 
les photocopies de deux lettres datees du lOjuin 2009 
adressees au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Georgie, qui seront 
publiees sous les cotes S/2009/305 et S/2009/306. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 


Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Les membres du Conseil de securite se 
rappellent que lorsque nous avons re 9 U le rapport du 
Secretaire general en mai, la delegation russe a fait part 
de sa volonte de travailler de maniere constructive avec 
des partenaires pour convenir d’un projet de resolution 
de fond du Conseil sur le futur mandat d’une presence 
des Nations Unies dans la region de la frontiere entre 
l’Abkhazie et la Georgie. Nous avons done declare que 
les parametres corriges pour un regime de securite 
temporaire et le mandat de la mission proposes par le 
Secretaire general ne pouvaient pas servir de base a la 
nouvelle mission de stabilisation des Nations Unies 
proposee dans le rapport. 

Le mandat de la presence actuelle des Nations 
Unies dans la region expire dans quelques heures. Au 
cours des deux dernieres semaines, le Groupe des Amis 
a tenu des consultations intensives dans le but de 
convenir d’un projet de resolution sur la question. Les 
positions de la Federation de Russie et de la 
Republique d’Abkhazie en faveur du maintien du role 
utile des observateurs de l’ONU dans le Caucase sont 
bien connues. 

En fait, le mandat anterieur de la Mission des 
Nations Unies a cesse d’exister apres l’agression 
georgienne contre l’Ossetie du Sud en aout de l’annee 
derniere et a la suite de la sortie de la Georgie de 
l’Accord de cessez-le-feu et de separation des forces de 
Moscou, en date du 14 mai 1994. Il est inutile de le 
proroger car les garanties donnees aux voisins de la 
Georgie que cette derniere ne les attaquerait pas 
reposent sur de vieilles realites. L’on ne pourra 
renforcer la stabilite et la securite dans cette region que 
si l’on etablit un nouveau regime de securite le long de 
la frontiere abkhazo-georgienne. 

Dans ce contexte, il est tout a fait evident que, au 
vu des nouvelles conditions politiques et juridiques, la 
majorite des termes et des noms utilises precedemment 
dans les documents internationaux ne saurait etre 
utilisee. La communaute internationale doit reconnaitre 
clairement toutes les consequences de l’attaque 
injustifiee lancee contre la ville pacifique de Tskhinvali 
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le 8 aout 2008. Le regime Saakashvili a lui-meme mis 
fin a l’integrite territoriale du pays, et deux nouveaux 
Etats sont apparus sur la carte du monde : la 
Republique d’Abkhazie et la Republique d’Ossetie du 
Sud. 

Nous avons cependant laisse entendre que, au vu 
des realites actuelles, un tel projet de resolution du 
Conseil aurait mis en place un nouveau regime de 
securite, comprenant des dispositions politiquement 
incorrectes et de vieux termes contradictoires. En fait, 
son objectif etait d’affirmer l’integrite territoriale de la 
Georgie et de nier l’existence de l’Abkhazie en tant 
qu’Etat. Evidemment, la partie russe ne pouvait pas 
accepter cela. 

Durant les travaux du Groupe des Amis de la 
Georgie, nous avons remis a nos partenaires un projet 
de resolution de compromis comprenant un certain 
nombre de mesures concretes visant a assurer la 
securite et la stabilite a la frontiere entre la Georgie et 
l’Abkhazie, dont une surveillance impartiale effectuee 
par la MONUG. Nos propositions faisaient partie des 
dernieres recommandations du Secretaire general sur la 
question. Ainsi, le projet de resolution russe aurait pu 
constituer une base realiste pour la poursuite d’une 
interaction internationale constructive reposant sur la 
presence des Nations Unies dans la region. 

Sur la base de la Mission de surveillance de 
l’Union europeenne en Georgie, convenue dans le 
cadre de debats tenus a Geneve par les mecanismes 
conjoints de prevention des incidents et d’intervention, 
1’elaboration d’un nouveau mandat de la Mission des 
Nations Unies nous aurait permis de mettre rapidement 
en place une cooperation pratique entre toutes les 
parties interessees afin de renforcer la securite et de 
retablir la confiance dans cette region turbulente de la 
Transcaucasie. 

Mais nos partenaires occidentaux n’ont helas pas 
ete en mesure d’accepter cette demarche. Ils ont tente 
de poursuivre des chimeres politiques. Personne 
n’esperait serieusement que la nouvelle mission 
s’appellerait mission d’observation en Georgie car elle 
aurait ete deployee en Georgie et en Abkhazie, mais 
d’aucuns continuaient obstinement a vouloir inclure 
une reference a la resolution 1808 (2008), qui avait ete 
adoptee en avril 2008, avant meme l’agression 
georgienne qui a modifie le paysage politique de la 
Transcaucasie. 

Le 14 juin, plusieurs membres du Conseil, qui ont 
refuse d’adopter la solution pragmatique de la Russie, 


ont annonce qu’ils voulaient une nouvelle prorogation 
technique de l’ancien mandat de la Mission, et encore 
une fois, ils voulaient faire mention de l’ancienne 
resolution 1808 (2008). II faut rappeler a cet egard que 
le mandat de la Mission avait ete proroge a deux 
reprises pour une periode de quatre mois - en octobre 
2008 et en fevrier 2009. Nous sommes convaincus 
qu’il est temps que les documents internationaux soient 
le reflet de la nouvelle situation militaire et politique 
des Etats de la region. 

Neanmoins, pour preuve de sa demarche 
constructive, la delegation russe a fait part de sa 
disposition a accepter une nouvelle prorogation 
technique de la Mission pour une duree d’un mois, en 
l’occurrence pour poursuivre un dialogue approfondi. 
Cette decision devait cependant etre prise sans idees 
politiques preconques, mais nos partenaires ont prefere 
le poison au medicament. Nous ne pouvons que le 
regretter. 

S’agissant du projet de resolution dont le Conseil 
est saisi, la delegation russe ne peut ni l’appuyer ni 
autoriser son adoption pour les raisons que nous avons 
indiquees. II est difficile de savoir ce que les coauteurs 
avaient en tete lorsqu’ils ont soumis au vote un projet 
de resolution manifestement inacceptable et qui ne 
faisait rien pour renforcer la stabilite dans la 
Transcaucasie. 

Les principaux parrains de l’agression de la 
Georgie contre l’Ossetie du Sud ont quitte la scene 
politique, mais leurs ombres planent encore largement 
parmi nous. Nous devons nous en debarrasser. On ne 
trouvera pas la sagesse politique dans une adhesion 
aveugle aux vestiges d’une pensee revolue, mais en 
faisant montre de retenue et en etant bien conscient des 
realites actuelles. Ainsi, c’est a nos partenaires 
qu’incombe toute la responsabilite de la fin de la 
presence des Nations Unies dans la Transcaucasie. 

Pour sa part, la Federation de Russie continuera 
de deployer des efforts visant a garantir la securite 
solide des nouveaux jeunes Etats de la Transcaucasie et 
le developpement socioeconomique de leurs peuples. 

Le President (parle en anglais) : Je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution publie sous la 
cote S/2009/310. 

II est procede an vote a main levee. 

Votent pour : 

Autriche, Burkina Faso, Costa Rica, Croatie, 
France, Japon, Mexique, Turquie, Royaume-Uni de 
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Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Votent contre : 

Federation de Russie 

S’abstiennent : 

Chine, Jamahiriya arabe libyenne, Ouganda, Viet 

Nam 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 10 voix pour, une voix contre et 
4 abstentions. Le projet de resolution n’est pas adopte 
en raison du vote negatif d’un membre permanent du 
Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Ripert (France) : Dans la resolution 
1866 (2009) que nous avons adoptee et coparrainee 
unanimement, nous nous etions engages a decider de 
l’avenir de la presence des Nations Unies sur la base 
du rapport du Secretaire general. 

Ce rapport, qui s’intitule « Rapport du Secretaire 
general presente en application des resolutions 
1808 (2008), 1839 (2008) et 1866 (2009)du Conseil de 
securite », a beneficie d’un tres large soutien au sein du 
Conseil lorsqu’il a ete presente. C’est sur cette base 
done que des discussions intenses, des negociations, 
ont eu lieu au sein du Groupe des Amis de la Georgie. 

Plusieurs series de projets ont ete discutes. 
Vendredi, le Groupe des Amis s’est reuni pendant plus 
de six heures. Samedi, il s’est reuni a nouveau. De 
nombreux gestes ont ete consentis sur le regime de 
securite. Nous n’etions pas tres loin d’un accord. II est 
vrai que la Russie a tente tout au long d’utiliser ce 
processus pour aboutir a ce que les membres du 
Conseil reviennent sur l’integrite territoriale et la 
souverainete georgiennes. C’est pourquoi toutes les 
propositions russes comportaient des references a la 
« Republique d’Abkhazie », a ses frontieres, mention 
provocatrice evidemment inacceptable pour une 
majorite des membres du Conseil. 

La Russie a egalement curieusement nie toute 
reference a un conflit, et, ce qui est encore plus 
inquietant, toute reference a un processus politique. 
Cependant, des progres ont ete faits. II fallait, nous 
semble-t-il, donner toutes les chances a cette 
negociation. C’est pourquoi la France, dans un esprit 
constructif, de concert avec l’Allemagne, l’Autriche, la 


Croatie, les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la Turquie, 
a mis en bleu hier le projet de resolution sur lequel 
nous venons de nous prononcer. Ce texte proposait une 
reconduction technique du mandat de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie (MONUG) 
afin de donner un ballon d’oxygene a la negociation. 

II etait une copie conforme des dernieres 
resolutions de reconduction technique de la MONUG : 
les resolutions 1838 (2008) et 1866 (2009). Or ces 
deux resolutions sont intervenues apres le conflit 
d’aout, et apres la reconnaissance par la Russie des 
entites separatistes. Et comme les membres du Conseil 
s’en souviendront, la Russie a vote ces deux 
resolutions, comme le Conseil unanime. La Russie a 
meme coparraine la resolution 1866 (2009). L’un des 
elements clefs qui avait permis l’adoption de ces 
resolutions et leur acceptation par le pays hote, la 
Georgie, etait la reference a la resolution 1808 (2008). 
Cette reference n’avait pas empeche la Russie de les 
voter. 

La Russie a demande a ecarter cette reference 
dans le present projet. Cette proposition etait 
inacceptable pour nous et pour une majorite de 
membres du Conseil pour plusieurs raisons. D’abord 
car la France, comme l’Union europeenne, est 
fondamentalement attachee a la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Georgie 
dans ses frontieres internationalement reconnues. 
Ensuite, car rien n’est intervenu depuis le vote de la 
resolution 1866 (2009) en fevrier dernier qui justifie 
que le Conseil change de position. Enfin, car cette 
eviction aurait clairement prejuge du resultat des 
futures negociations plutot que de reconduire l’ordre 
actuel afm de permettre a ces negociations d’avoir lieu. 
Dans ces conditions, il nous parait inexplicable que la 
Russie ait mis fin a cette Mission, a cause de la 
reference a la resolution 1808 (2008). 

La Russie a pris une lourde responsabilite en 
opposant son veto a ce texte. Le projet de resolution 
aurait ete adopte a une large majorite sans ce veto, et 
pour cause. La Russie met fin a 15 ans de presence 
stabilisatrice des Nations Unies sur le terrain. La 
population locale, qui a besoin de garanties de 
securite et d’un regard exterieur contre les 
provocations et l’arbitraire, sera la premiere victime de 
cette decision. Ce veto laisse egalement sur le terrain 
une situation toujours extremement delicate et instable, 
avec des haines irresolues et des barrieres artificielles, 
sans processus de paix. Le Conseil de securite ne 
pourra pas s’en desinteresser. 
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A nouveau, la France regrette profondement ce 
veto russe. Ce qui importe au-dela, c’est la paix et la 
stabilite dans la region. La France appelle l’ensemble 
des parties ayant des forces sur le terrain a respecter 
strictement les accords d’aout et septembre 2008. 
Enfin, elle reitere a nouveau son soutien sans reserve a 
la souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale de la Georgie dans ses frontieres 
internationalement reconnues. 

M. La Yifan (Chine) (parle en chinois) : Au 
grand regret de la delegation chinoise, le Conseil de 
securite n’a pas ete en mesure d’adopter le projet de 
resolution sur la reconduction technique de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie. En fait, le 
Conseil disposait encore de six heures avant la date 
butoir pour cette reconduction. Nous aurions du 
consentir des efforts supplementaires. Ce n’est pas le 
resultat que nous avions espere. 

Ces deux dernieres semaines, le Groupe des Amis 
de la Georgie a entrepris des consultations intensives 
sur la prorogation de la Mission des Nations Unies et 
est parvenu a un certain niveau d’entente. La 
delegation chinoise n’a cesse d’esperer que le Groupe 
des Amis parviendrait a decrocher un accord afm 
d’eviter un vote force. Malheureusement toutefois, les 
negociations se sont retrouvees dans l’impasse. Nous 
avons ete incapables de parvenir a un consensus sur la 
reconduction technique. 

Dans ces conditions, la delegation chinoise s’est 
abstenue dans le vote sur le projet de resolution. Nous 
demandons instamment au Groupe des Amis d’evaluer 
la situation, de montrer la plus grande souplesse 
possible, d’adopter une attitude constructive et de 
mener de nouvelles negociations afm de parvenir le 
plus tot possible a une solution de compromis. 

La Chine a toujours maintenu que tous les Etats 
doivent respecter la Charte des Nations Unies et les 
normes du droit international. Notre position de 
principe sur la souverainete nationale et l’integrite 
territoriale est toujours demeuree claire et coherente. 
Nous avons toujours affirme que preserver la paix et la 
stabilite dans le sud du Caucase et au-dela repond aux 
interets de toutes les parties. Nous esperons que les 
parties concernees resteront calmes, continueront a 
dialoguer de bonne foi et a etre attachees a regler leur 
differend par des moyens pacifiques et deploieront des 
efforts conjoints pour assurer le bien-etre des pays et 
des peuples de la region. 


M mc DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis regrettent vivement le resultat 
du vote d’aujourd’hui sur le projet de resolution visant 
a proroger la Mission d’observation des Nations Unies 
en Georgie (MONUG). Ce projet de resolution aurait 
donne au Conseil un delai pour parvenir a un accord 
sur le nouveau mandat de la presence des Nations 
Unies, sur la base des recommandations du Secretaire 
general, recommandations qui ont recueilli l’appui de 
la plupart des membres du Conseil. La prorogation du 
mandat aurait permis a l’ONU de continuer d’assumer 
son role de surveillance du cessez-le-feu, de reponse 
aux preoccupations securitaires et humanitaires sur le 
terrain et d’aide a l’instauration des conditions 
propices au retour des refugies et des personnes 
deplacees. 

Nous pensons qu’une presence des Nations Unies 
en Georgie est importante. C’est pourquoi, les Etats- 
Unis, avec d’autres membres du Groupe des Amis de la 
Georgie, se sont efforces ces dernieres semaines de 
negocier de bonne foi. Malheureusement, la Federation 
de Russie n’a pas pu accepter 1’enonce propose pour 
cette reconduction technique, un enonce qui refletait le 
compromis equilibre auquel le Conseil etait parvenu 
dans ses deux resolutions precedentes sur la question. 
Cet enonce permettait d’aplanir les divergences de 
vues sur la situation en Georgie. 

Malgre nos efforts sinceres, le mandat de la 
MONUG arrive a echeance aujourd’hui. II va 
maintenant falloir envisager des mesures pour tenter de 
regler de la question de la Georgie sans une presence 
des Nations Unies. Nous allons continuer de travailler 
en etroite collaboration avec la direction de la Mission 
de surveillance de l’Union europeenne et avec les 
copresidents des pourparlers de Geneve. Dans 
l’intervalle, c’est la population civile qui souffre et qui 
devra faire face a des conditions de securite precaires, 
et ce, sans presence internationale en Abkhazie 
(Georgie). 

Les Etats-Unis voudraient reaffirmer une 
nouvelle fois dans cette salle leur attachement a 
l’integrite territoriale et a la souverainete de la Georgie 
dans ses frontieres internationalement reconnues. Le 
vote d’aujourd’hui montre que la majorite des membres 
du Conseil partage le meme point de vue. La Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie a fait 
beaucoup depuis son deployment en 1993. Nous 
remercions de leur dur labeur les nombreux membres 
qui ont servi la Mission au fil des ans. Nous remercions 
egalement le Secretaire general, le Secretariat et le 
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Representant special du Secretaire general, M. Johan 
Verbeke, de tous les efforts qu’ils ont deployes pour 
contribuer au reglement du differend en Georgie. 

Enfin, nous pensons que le Conseil doit demeurer 
saisi de la question et, a cet egard, nous esperons 
travailler avec d’autres membres du Conseil a l’avenir. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Le Viet Nam est toujours favorable au 
reglement des conflits et des differends par des 
negociations pacifiques, conformement au droit 
international. Nous sommes favorables a une solution 
realiste qui tienne compte des interets legitimes de 
toutes les parties concernees. Or, le projet de resolution 
de reconduction technique, publie sous la cote 
S/2009/310, n’a meme pas recueilli l’appui de la partie 
la plus concernee au sein du Groupe des Amis et n’a 
done pas recueilli le consensus au sein du Conseil. 

Dans ces conditions, nous nous sommes done 
abstenus dans le vote, afin de garder ouvertes les 
possibility de negociation. Je voudrais reaffirmer 
l’appui du Viet Nam a la poursuite des operations de la 
Mission, dans le cadre d’un mandat adapte aux 
nouvelles realites. Nous attendons avec interet de 
contribuer au processus de negociation sur les termes 
d’un mandat revise. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni regrette la decision de la Russie de 
bloquer un nouveau mandat pour la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG). Nous continuons de croire que la poursuite 
d’une presence des Nations Unies en Georgie est un 
outil crucial pour desamorcer les tensions et maintenir 
la securite en Georgie et dans toute la region du sud du 
Caucase. Nous avons deploye tous les efforts 
necessaires pour negocier un nouveau projet de 
resolution de fond. 

Comme nous l’avons clairement indique lors des 
consultations du 27 mai, nous appuyons pleinement les 
recommandations du Secretaire general figurant dans 
son rapport du 18 mai (S/2009/254) en faveur de 
l’etablissement d’un nouveau regime de securite et 
d’un nouveau mandat. Le rapport du Secretaire general 
constitue une base solide qui s’appuie sur les 
resolutions precedentes du Conseil. Nous aurions 
prefere un regime de securite plus ferme, mais dans un 
esprit de compromis, nous etions prets a accepter un 
mandat proche de ces recommandations. 


Avec l’ensemble de la communaute 
internationale, a 1’exception de la Russie, qui est partie 
a ce conflit, et d’un autre Etat, le Royaume-Uni 
continue de reconnaitre la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Georgie dans ses frontieres 
internationalement reconnues. II est done regrettable 
que la Russie, en insistant pour faire disparaitre du 
projet de resolution toute reference a l’integrite 
territoriale de la Georgie, y compris celle acceptee 
precedemment dans la resolution 1808 (2008) du 
Conseil de securite, ait tente de forcer le Conseil de 
securite a modifier la position concertee qui est la 
sienne concernant l’integrite territoriale d’un Etat 
Membre. 

La Russie elle-meme a vote pour toute une serie 
de resolutions du Conseil de securite qui veillait au 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de la Georgie, y compris recemment, en fevrier 2009. 
Nous regrettons que la Russie refuse de soutenir ces 
resolutions, en particulier lorsque la situation sur le 
terrain n’a pas concretement change depuis fevrier. 

En utilisant son veto aujourd’hui, la Russie a, de 
fait, enleve un element clef de la capacite de la 
communaute internationale de promouvoir la stabilite 
et de repondre aux besoins des populations civiles 
vulnerables vivant dans la region du conflit. Nous 
croyons comprendre que les autorites de fait abkhazes 
souhaitaient vivement que la Mission soit maintenue, 
faisant de la Russie la seule partie au conflit qui ait 
essay e de mettre un terme au role que jouent les 
Nations Unies en Georgie. 

En depit de la decision de la Russie, nous 
demandons a toutes les parties au conflit non resolu en 
Georgie, y compris la Russie, d’entamer un dialogue et 
de cooperer dans le but d’accroitre la stabilite et de 
repondre aux besoins des civils des deux cotes de la 
frontiere administrative. 

Par ailleurs, le Royaume-Uni tient a reaffirmer 
qu’il importe que toutes les parties au conflit honorent 
les engagements auxquels elles ont souscrit, comme cela 
a ete exprime clairement dans la resolution 1866 (2009), 
dans d’autres resolutions et dans les accords du 12 aout 
et du 8 septembre 2008. Nous tenons egalement a ce 
que la Conseil de securite reste saisi de la question. 

Pour terminer, je tiens a rendre hommage aux 
hommes et aux femmes qui ont servi au sein de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
depuis 1993 pour leurs efforts, en depit de conditions 
difficiles, pour promouvoir la paix et la securite. 
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M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
appuie un reglement pacifique des conflits en Abkhazie 
et en Ossetie du Sud sur la base du principe de 
l’integrite territoriale de la Georgie. II est 
indispensable que les parties concernees garantissent la 
paix et la securite en Georgie et dans sa region. II est 
egalement necessaire d’ameliorer de toute urgence la 
situation humanitaire des personnes deplacees et des 
refugies. Pour ce faire, nous devons maintenir la 
presence des Nations Unies dans la region d’Abkhazie 
et renforcer le mandat de la Mission des Nations Unies. 

Le Japon considere comme positives les 
recommandations faites par le Secretaire general 
concernant le nouveau mandat de la Mission des 
Nations Unies. Nous appuyons sa recommandation que 
nous considerons etre un bon fondement pour un 
nouveau mandat. II est done decevant de voir que le 
Groupe des Amis du Secretaire general n’a pas pu 
parvenir a un accord, et ce malgre des negociations 
intenses. Le plus important pour la communaute 
internationale est le maintien de la paix et de la 
securite en Georgie et dans sa region. 

Nous pensions que cet objectif pouvait etre 
atteint de la maniere la plus efficace grace au maintien 
de la presence des Nations Unies. C’est pour cette 
raison que le Japon a appuye ce projet de resolution, 
qui proroge le mandat de la Mission actuel pour 
permettre la poursuite et la conclusion de negociations 
sur un projet de resolution de fond dans les deux 
semaines. 

Le Japon appuie egalement la reference faite a la 
resolution 1808 (2008) et l’attachement aux principes 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de la Georgie dans ses frontieres 
internationalement reconnues. Apres les evenements 
d’aout 2008, deux resolutions ont ete adoptees a 
l’unanimite par le Conseil de securite, en octobre 2008 
et en fevrier 2009, et elles faisaient reference a cette 
resolution 1808 (2008). II n’existe aucune raison 
justifiant de la supprimer cette fois-ci. 

Malheureusement, la prorogation de la Mission 
n’a pas ete adoptee par le Conseil. Je tiens a 
encourager la communaute internationale, en 
particulier les membres du Conseil qui sont concernes, 
de redoubler d’efforts pour garantir la paix et la 
securite en Georgie et dans sa region et pour parvenir a 
un accord des que possible. Je saisis egalement cette 
occasion pour remercier les hommes et les femmes qui 
ont servi au sein de la Mission d’observation des 


Nations Unies en Georgie pour leur devouement et 
pour leur excellent travail. 

M. Ebner (Autriche) (parle en anglais) : 
L’Autriche regrette que le Conseil n’ait pas pu 
aujourd’hui parvenir a un accord sur le projet de 
resolution portant prorogation technique du mandat de 
la Mission des Nations Unies. Nous sommes 
fermement convaincus que le role de surveillance et de 
verification du regime de securite de la Mission des 
Nations Unies reste crucial pour la stability dans la 
region et, done, que ce role est dans l’interet de tous. 
La Mission a joue un role essentiel pour ameliorer la 
situation des personnes deplacees et des refugies dans 
la region. Nous accordons done une grande importance 
au maintien de la presence des Nations Unies. 

Nous avons appuye et continuons d’appuyer 
l’idee d’une resolution technique dans le but de donner 
au Conseil suffisamment de temps pour poursuivre les 
negociations. Nous affirmons notre attachement a la 
souverainete, a l’independance et a l’integrite 
territoriale de la Georgie dans ses frontieres 
internationalement reconnues. 

Les deux dernieres resolutions demandant la 
prorogation technique du mandat, les resolutions 
1839 (2008) et 1866 (2009) qui ont ete adoptees par 
consensus par le Conseil, faisaient expressement 
reference a la resolution 1808 (2008). L’Autriche 
estime qu’au cours des trois derniers mois, la situation 
n’a pas change d’une fafon notable qui justifierait que 
l’on supprime cette reference dans le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

M. Vilocic (Croatie) (parle en anglais) : Ma 
delegation participe depuis deux semaines aux 
negociations ayant lieu dans le cadre du Groupe des 
Amis du Secretaire general sur la Georgie dans le but 
d’obtenir un accord sur une nouvelle resolution de fond 
pour la Mission dans ce pays. Nous partageons les 
preoccupations exprimees par le Secretaire general 
concernant la fragilite generale de la situation qui 
pourrait s’aggraver a cause de la deterioration du 
regime de cessez-le-feu. Sur cette base, nous avons 
preconise l’elaboration d’un projet de resolution avec 
un mandat renforce pour la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG) conformement a 
la proposition faite aux paragraphes 65 et 66 du rapport 
du Secretaire general (S/2009/254). 

Nous pensons qu’un accord sur un regime de 
securite revise applicable a toutes les forces sur le 
terrain est indispensable pour assurer la stabilisation a 
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long terme et la viabilite du role des Nations Unies en 
Georgie. Par ailleurs, nous aurions souhaite que des 
conditions propices au retour rapide des personnes 
deplacees et des refugies en toute securite soient 
creees. 

Mais le Groupe des Amis n’a pas ete en mesure 
de parvenir a un compromis. Quelques progres ont ete 
realises sur un certain nombre de questions portant sur 
un nouveau regime possible, mais nous pensions qu’il 
fallait plus de temps pour aplanir les differences sur 
certaines questions en suspens. Compte tenu des 
differentes positions sur la question du statut, nous 
avons fait preuve de bonne volonte pour tenir compte 
des preoccupations de la Russie, mais nous n’etions 
pas prets a renoncer aux principes de 1’integrity 
territoriale et de la souverainete. 

Nous avons par consequent, avec d’autres 
coauteurs, decide de presenter un projet de resolution 
qui prorogerait le mandat pour deux semaines afm 
d’avoir suffisamment de temps pour conclure nos 
discussions. Nous regrettons la decision de la 
Federation de Russie d’opposer son veto a cette 
resolution technique et de mettre ainsi un terme a la 
Mission des Nations Unies dans la zone de conflit 
georgio-abkhaze, d’autant plus que cela aura des effets 
negatifs tant pour les populations sur le terrain que 
pour les conditions de securite dans la region. 

Au moment ou la presence des Nations Unies 
touche a sa fin, nous continuons d’exhorter ceux qui 
participent aux discussions de Geneve copresidees par 
l’ONU, l’Union europeenne et l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, a renforcer leurs 
discussions et a y participer d’une maniere constructive 
afm d’obtenir des resultats concrets. Nous sommes 
egalement reconnaissants a tout le personnel de la 
MONUG qui, depuis sa creation en 1993, a 
admirablement rempli ses devoirs dans des conditions 
difficiles. Nous rendons tout particulierement hommage 
a ceux qui ont fait le sacrifice de leur vie au service de 
l’ONU. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer que la 
Croatie appuie la souverainete, l’independance et 
l’integrite territoriale de la Georgie dans ses frontieres 
internationalement reconnues et s’associe a la politique 
etrangere de l’Union europeenne sur la Georgie. 

M. Mugoya (Ouganda) {parle en anglais) : Des 
le debut, nous avons demande que le Conseil prenne 
une decision a l’unanimite sur cette importante 
question et nous avons exhorte toutes les parties 


concernees a regler tous leurs differends pour garantir 
une presence des Nations Unies sur le terrain. 
L’Ouganda reste convaincu qu’une presence 
internationale surveillant la situation dans la region est 
essentielle. La situation dans la zone de responsabilite 
de la Mission est demeuree fragile depuis un certain 
temps. Nous avons appuye et appuyons toujours le 
maintien de la presence d’une mission des Nations 
Unies pour consolider et renforcer les progres 
accomplis en matiere de paix et de securite dans la 
region. 

Nous sommes dequs par le manque apparent de 
progres s’agissant de parvenir a un consensus sur le 
projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, ce qui, de fait, entrainera, a terme, la 
cloture de la Mission des Nations Unies. L’Ouganda 
s’est abstenu dans le vote car il etait tres clair, que l’on 
vote pour ou contre le projet de resolution, que l’avenir 
de la Mission des Nations Unies etait en peril, ce que 
nous ne souhaitions pas. Nous regrettons que l’on 
doive tourner la page sur cette Mission des Nations 
Unies mais demandons a toutes les parties dans la 
region de faire preuve de retenue et d’etablir des 
mesures de confiance tout en recherchant un reglement 
durable de ce conflit. 

Pour terminer, nous tenons a remercier le 
personnel de l’ONU au service de la Mission depuis 
1993, pour leurs efforts inlassables visant a 
promouvoir une situation plus stable et leur volonte de 
contribuer a la paix et a la securite dans la region. 

M. Urbina (Costa Rica) {parle en espagnol) : Le 
Costa Rica a vote pour le projet de resolution presente 
par le Groupe des Amis dans le but de permettre aux 
negociations de se poursuivre. Nous l’avons fait car, 
comme je l’ai dit au cours des consultations, il y a un 
consensus entre les membres du Conseil de securite en 
ce qui concerne le role positif joue par l’ONU en 
Georgie et la necessity de la presence d’une force des 
Nations Unies sur place a l’avenir, conformement aux 
recommandations du Secretaire general. Une telle 
presence offrirait des garanties aux parties au conflit et 
contribuerait a creer un climat favorable a la 
reconciliation et a la cohabitation en Georgie. 

Malheureusement, ces accords fondamentaux 
n’ont pas suffi pour degager un consensus rendant 
possible la prorogation du mandat de la Mission en 
Georgie. Le Costa Rica est convaincu que ce disaccord 
n’empechera pas la communaute internationale de 
continuer a concentrer son attention sur la Georgie et 
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qu’elle pourra empecher la consolidation de la situation 
en Abkhazie et en Ossetie du fait de mesures qui sont 
contraires au droit international. 

Comme je Fai declare a des occasions 
precedentes, le Costa Rica se fonde sur les principes du 
droit international dont l’application est la seule 
garantie de notre propre securite. Le fait que nous 
ayons vote pour le projet de resolution exprime 
egalement notre opposition absolue au mepris du droit 
international et notre respect inconditionnel de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la 
Republique de Georgie, qui est affirmee dans les 
resolutions anterieures du Conseil de securite. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Le 
Mexique a vote pour le projet de resolution qui a ete 
presente au Conseil de securite aujourd’hui parce que 
nous pensons qu’il est indispensable de maintenir la 
presence de la Mission des Nations Unies en Georgie 
pour preserver la paix dans la region et la securite de 
ses habitants, en gardant a l’esprit la complexite de la 
situation generate. 

De meme, lors de consultations prealables, nous 
avons exprime notre appui a la proposition contenue 
dans le rapport du Secretaire general visant a etablir un 
nouveau regime de securite qui permette de prevenir 
les flambees de violence et d’empecher le recours a la 
force dans la region. Etant donne l’absence d’accord au 
sein du Groupe des Amis en vue d’etablir ce nouveau 
mandat, nous avons aujourd’hui appuye la prorogation 
du mandat actuel de la Mission qui, si elle avait ete 
approuvee, nous aurait permis de continuer les 
negociations pour parvenir a un accord acceptable pour 
toutes les parties et dont aurait beneficie la population 
civile touchee par le conflit. 

Nous regrettons que la prorogation technique du 
mandat n’ait pas ete approuvee par le Conseil, et nous 
demeurons disposes a continuer de contribuer a la 
conclusion des mandats necessaires pour atteindre les 
objectifs enonces dans le rapport du Secretaire general, 
qui ont requ F appui de tous les membres du Conseil. 

Sont en jeu en Georgie les principes 
fondamentaux de notre Organisation, tels que la 
souverainete, l’independance et Fintegrite territoriale 
des Etats, ainsi que le respect des droits des minorites. 
Nous continuerons de plaider pour le dialogue et pour 
un reglement pacifique du conflit dans la region. 

Pour terminer, nous demandons de nouveau a 
toutes les parties de s’abstenir de recourir a la force, 


conformement a l’Accord de cessez-le-feu et de 
separation des forces signe a Moscou en 1994 et aux 
accords de paix du 12 aout et du 8 septembre 2008. 
Nous appelons a un reglement du conflit par des 
moyens exclusivement pacifiques dans le cadre des 
resolutions pertinentes du Conseil et dans le respect du 
droit international. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Nous avons suivi de pres les consultations 
qui ont eu lieu ces derniers jours au sein du Groupe des 
Amis de la Georgie, et nous regrettons que ces 
consultations n’aient pas abouti a une formule prenant 
en compte les positions de toutes les parties. C’est ce 
qui a empeche le Conseil de securite d’adopter ce 
projet de resolution. 

Nous pensons qu’il est crucial d’avoir une 
mission de maintien de la paix dans la region, mais 
toute activite menee par l’ONU doit recevoir l’accord 
prealable de toutes les composantes de l’ONU. Cette 
presence doit etre celle de la credibilite et doit aider a 
promouvoir la paix et la securite. Etant donne que les 
parties concernees ne sont pas parvenues a un accord, 
ma delegation s’est abstenue dans le vote. 

Malgre tout cela, ma delegation tient a reaffirmer 
que nous sommes sensibles au role joue par le 
personnel et les Casques bleus des Nations Unies dans 
la region et, pour terminer, nous demandons a toutes 
les parties concernees de ne pas accroitre les tensions 
et de concentrer leurs efforts sur le maintien de la paix 
et de la securite dans la region, avec ou sans la 
presence des Nations Unies. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : La delegation 
du Burkina a vote pour le projet de resolution qui nous 
a ete soumis parce que nous souhaitions qu’a ce stade 
les Nations Unies puissent maintenir une presence dans 
la region sans que la Mission se retrouve dans une 
situation de vide juridique. Ensuite, pour qu’il puisse 
etre donne aux parties l’opportunite de poursuivre les 
negociations sur les questions de substance. Nous 
regrettons que le Conseil n’ait pas pu proceder a ce 
renouvellement technique pour quelques semaines 
supplementaires. 

Malgre tout, ma delegation voudrait croire a la 
volonte de toutes les parties de surmonter les 
divergences actuelles, si profondes puissent-elles etre, 
pour permettre aux Nations Unies de maintenir une 
presence dans la region sur la base du rapport du 
Secretaire general. 
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Pour terminer, nous invitons toutes les parties a 
faire preuve de retenue afin de toujours privilegier le 
reglement pacifique des differends dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Turquie. 

La Turquie estime que la presence des Nations 
Unies en Georgie est necessaire. C’est pour cette raison 
que nous attendions avec beaucoup d’espoir un resultat 
positif des negociations qui se deroulaient au sein du 
Groupe des Amis. Malheureusement, jusqu’a hier soir, 
le Groupe n’a pas ete en mesure de parvenir a un 
accord sur la question. Afin de ne pas mettre fin de 
maniere trop soudaine a la presence des Nations Unies, 
nous avons accepte de coparrainer une simple 
prorogation technique qui aurait prolonge le present 
mandat de deux semaines. Cela aurait pu donner plus 
de temps pour poursuivre des consultations sur la 
question. Helas, cela n’a pas ete possible. Et voila done 
ou nous en sommes. 

II ne faut pas croire pour autant que la Turquie 
renonce aux efforts visant a assurer une presence des 
Nations Unies en Georgie. II faut absolument avoir une 
soupape de securite. Par ailleurs, la Turquie continuera 
d’appuyer l’unite et l’integrite territoriale de la 
Georgie. 

Je voudrais saisir la presente occasion pour 
remercier tres sincerement les hommes et les femmes 
de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Georgie pour le professionnalisme et le devouement 
dont ils font montre depuis 1993. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent de la Georgie. 

M. Lomaia (Georgie) {parle en anglais) : Le 
Gouvernement georgien regrette vivement la fin de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG) en raison de la position negative du 
Gouvernement russe. La Mission joue depuis 
longtemps un role important, car elle assure un certain 
niveau de securite et de stabilite dans la region de 
l’Abkhazie, en Georgie. Le fait qu’il soit mis fin a cette 
Mission du fait de l’opposition d’un seul pays est 
extremement preoccupant pour mon gouvernement et 
doit l’etre egalement pour cette institution. 


II ne faut pas oublier que le rejet de cette Mission 
par la Russie n’est pas un acte isole, mais s’inscrit 
plutot dans une strategic plus large, une strategie qui a 
commence avant meme l’invasion russe de l’ete 
dernier. La Federation de Russie semble determinee a 
eliminer la presence de la communaute internationale 
en Georgie. Le mois dernier encore, la Russie a oppose 
son veto a la prorogation de la Mission de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. 

Je voudrais exprimer ma gratitude aux hommes et 
aux femmes de la MONUG pour tous les efforts qu’ils 
ont deployes pour proteger les droits de l’homme des 
populations restees dans la region occupee de Georgie. 
Leur excellent travail a ete constamment sape par les 
forces militaires russes et l’administration locale a la 
solde de Moscou. Au nom de mon gouvernement, je 
tiens egalement a remercier les pays amis de la 
Georgie, au Conseil et ailleurs, qui ont oeuvre avec 
acharnement pour que la Mission continue. Nous leur 
sommes reconnaissants pour leurs efforts resolus et 
pour l’appui qu’ils ont accorde a notre souverainete et 
a notre integrite territoriale. Nous continuerons de 
cooperer avec eux pour assurer la securite dans 
l’ensemble du pays. A cet egard, le role de la Mission 
de surveillance de l’Union europeenne est tres 
important. 

Le resultat essentiel de la fin de la MONUG est le 
suivant : il y aura moins de possibility de fournir des 
informations impartiales sur les conditions de 
securite ou sur les violations des droits de l’homme. La 
fin de la MONUG signifie egalement qu’il sera plus 
difficile de constater tout renforcement ou tout 
mouvement des troupes russes dans la region, ou de 
rassembler des preuves les attestant. II faut egalement 
noter que le rapport du Secretaire general (S/2009/254) 
du 18 mai 2009 a confirme clairement que la Russie 
viole de fafon manifeste les dispositions de la 
resolution 1866 (2009). II est clair que la Russie ne 
souhaite pas qu’il y ait des temoins a meme de 
confirmer qu’elle ne respecte pas et viole ses 
obligations internationales. En adoptant ce 
comportement negatif, la Russie continue d’enfreindre 
l’accord de cessez-le-feu du 12 aout 2008, ainsi que les 
mesures diplomatiques du 8 septembre 2008 prises 
sous l’egide la presidence fran 9 aise de l’Union 
europeenne. 

Les faits sont clairs. La Russie ne tient pas les 
engagements qu’elle a pris dans le cadre d’accords 
internationaux juridiquement contraignants. La Russie 
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a accru l’isolement qu’elle s’est impose sur la question 
fondamentale du respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale d’autres pays, creusant ainsi 
davantage le fosse qui existe entre elle et le reste du 
monde. 

Aujourd’hui, 400 000 hommes, femmes et enfants 
- les survivants de plusieurs vagues de nettoyage 
ethnique, ceux a qui la Russie et ses sbires ne cessent 
obstinement de refuser le droit de retour - se tournent 
pleins d’espoir vers la communaute internationale. Ils 
ne s’attendent pas a ce que la communaute 
internationale abandonne ses efforts en vue de retablir 
la justice. Ce qu’ils attendent, ce sont de nouveaux 
efforts encore plus energiques de la part de l’ensemble 
de la communaute internationale qui leur permettraient 
enfin de rentrer chez eux, dans la dignite et la securite. 

Le President {parle en anglais) : Le 
Representant permanent de la Federation de Russie a 
demande a prendre la parole pour faire une nouvelle 
declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je dois appeler l’attention sur un probleme de 
procedure survenu au cours de la presente seance, 
lequel a, bien entendu, de graves consequences 
politiques et est l’une des raisons pour lesquelles nous 
sommes ici aujourd’hui au moment ou la Mission des 
Nations Unies dans la region frontaliere abkhazo-russe 
prend fin. 

Nous sommes tres patients, et ce depuis plusieurs 
annees, bien que, comme c’est le cas aujourd’hui, il 
soit tres difficile d’etre patient lorsque l’on entend les 
declarations tres peu objectives - et c’est un 
euphemisme - faites par le representant de la Georgie. 
Mais nous avons ecoute avec patience. Au fil des 
annees, il n’a pas ete donne aux representants abkhazes 
la possibilite de faire connaitre aux membres du 
Conseil leur position pendant un conflit qui dure 
depuis des annees dans la region abkhazo-georgienne 
et qui a debouche sur les evenements tragiques d’aout 
2008. 

Je pourrais bien sur formuler de tres vives 
critiques vis-a-vis de la declaration du representant 
georgien, mais je ne vais pas le faire. Il n’y a tout 
simplement pas assez de temps. Mais je suis d’accord 
avec une chose, a savoir que nous considerons 
egalement et sincerement d’un ceil positif le travail 
accompli au fil des ans par le personnel de la Mission 
des Nations Unies. Le representant georgien a tort 
cependant lorsqu’il dit que les forces militaires russes 


ont entrave ce travail. Je rappelle que tous les rapports 
du Secretaire general evaluent de maniere positive la 
cooperation entre la Mission des Nations Unies et les 
forces de maintien de la paix de la Communaute 
d’Etats independants, qui sont composees 
essentiellement de personnel militaire russe, ainsi que 
la contribution de nos forces de maintien de la paix en 
faveur de la stabilite dans la region, qui avait ete violee 
par l’agression de la Georgie contre l’Ossetie du Sud. 

Je me dois egalement d’appeler l’attention sur 
deux ou trois choses avec lesquelles je ne suis pas 
d’accord. Les declarations faites par certains de nos 
collegues sont une interpretation erronee de notre 
position, et nous devons y apporter des rectificatifs. 

Le Representant permanent de la France, en 
particulier, a declare que le projet de resolution que 
nous avons propose sur l’eventualite d’une future 
mission des Nations Unies dans la zone de la frontiere 
abkhazo-georgienne incluaient certains termes que nos 
collegues occidentaux auraient des difficultes 
politiques a accepter. Disons que c’est le cas. 
Beaucoup de ces termes figuraient dans le projet de 
resolution propose par nos partenaires occidentaux. 
Nous n’examinons pas aujourd’hui la raison pour 
laquelle nos efforts portant sur une resolution 
importante visant a deployer une nouvelle mission des 
Nations Unies dans la zone de conflit abkhaze ont 
echoue. Nous parlons d’un projet de resolution portant 
sur une prorogation technique presente par le Groupe 
des Amis. La Russie a egalement propose un projet en 
vue d’une prorogation eventuelle, bien qu’en principe, 
nous pensions qu’il etait temps de prendre des mesures 
plus substantielles. 

Je vais maintenant lire le bref projet de resolution 
que nous avons propose. 

Aux termes de ce projet de texte, qui fait 
reference a toutes les resolutions pertinentes et prend 
en compte le rapport du Secretaire general en date du 
18 mai 2009 (S/2009/254), le Conseil de securite 
deciderait « de proroger le mandat de la Mission des 
Nations Unies examinee dans le rapport jusqu’au 
15 juillet ». Nous etions done prets a ajouter deux 
semaines supplementaires. 

Qu’y a-t-il de politiquement inacceptable a cela? 
Est-ce la Russie qui a oppose un blocage politique a 
nos efforts pour proroger la Mission des Nations Unies 
ou ceux qui etaient presses de presenter au Conseil le 
projet de resolution d’aujourd’hui et sa proposition 
politisee de reconduction technique? Je prie 
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instamment les membres de ne pas trop se tracasser 
pour cela. 

Je voudrais faire une derniere observation. 
Nombre, ou du moins quelques-uns, de nos collegues 
ont fait reference a 1’integrity territoriale. C’est un 
principe tres important, mais qui peut prendre une 
tournure interessante. Je ne me souviens pas combien 
de seances du Conseil ont eu lieu durant les 
evenements d’aout 2008, mais ceux qui pretendent 
appuyer l’integrite territoriale, ont-ils condamne ne 
serait-ce qu’une fois l’agression que la Georgie a 
menee contre l’Ossetie du Sud? Personne n’a souleve 
cette question dans les declarations prononcees 
aujourd’hui. Cette omission est l’une des raisons pour 
lesquelles, malheureusement, nos travaux en vue 


d’elaborer un projet de resolution qui aurait confie de 
nouvelles fonctions utiles a l’ONU dans cette region 
ont echoue. II a manque une analyse objective. Je ne 
demande meme pas que l’on precede a une 
autocritique, mais que Ton analyse simplement de 
maniere objective ce qui s’est produit et comment les 
resultats de ces evenements doivent etre consideres 
aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 05. 
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